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1. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La Commission se félicite que, dans sa résolution, le Parlement reconnaisse à la fois le rôle essentiel de l’union douanière dans le fonctionnement et le renforcement du marché intérieur et l’importance du travail quotidien effectué par la Commission et les administrations douanières dans le domaine des douanes.
Comme le souligne le Parlement dans sa résolution, l’union douanière garantit la libre circulation des marchandises au sein de l’Union et renforce la compétitivité des entreprises européennes ainsi que la position de négociation de l’UE au niveau international, tout en protégeant les intérêts financiers et économiques de l’UE et de ses États membres ainsi que la sûreté et la sécurité des citoyens.
La Commission se réjouit que, dans sa résolution, le Parlement décrive les réalisations de l’union douanière au cours des deux dernières décennies dans le domaine de l’automatisation des processus douaniers.
La Commission prend acte des critiques formulées par le Parlement dans sa résolution. Le Parlement déplore en particulier le retard dans l’achèvement des systèmes douaniers électroniques, qui a conduit la Commission à présenter une proposition de prorogation au-delà de 2020 de la période transitoire prévue à l’article 278 du code des douanes de l’Union (CDU)[footnoteRef:1]. Le Parlement déclare également dans sa résolution que la Commission n’a pas fourni suffisamment d’informations à l’appui de la demande de prolongation. [1:  	COM(2018) 85 final.] 

Cependant, il est à noter que la Commission fournit déjà de nombreuses informations sur le développement des systèmes informatiques douaniers, y compris sur d’éventuels retards dans le calendrier. Ces informations comprennent notamment la mise à jour et la publication régulières du calendrier de planification pour le développement des systèmes électroniques (le plan stratégique pluriannuel ou MASP pour le déploiement des systèmes), un rapport détaillé de janvier 2018 sur la mise en œuvre du CDU[footnoteRef:2] et un rapport d’avril 2018 sur une stratégie informatique pour les douanes[footnoteRef:3]. En outre, la Commission a fourni des justifications détaillées dans sa proposition de modification de l’article 278 du CDU pour demander la prorogation de la période transitoire prévue dans cet article. [2:  	COM(2018) 39 final.]  [3:  	COM(2018) 178 final.] 

Toutefois, comme la Commission l’a reconnu dans le cadre des discussions sur la présente résolution d'initiative et sur la modification de l’article 278 du CDU, il est possible d’améliorer les rapports sur le développement des systèmes électroniques douaniers. Le texte de la proposition de modification de l’article 278 du CDU, qui a désormais fait l’objet d’un accord à l’issue de négociations interinstitutionnelles, impose à la Commission de produire un rapport annuel sous une forme plus stratégique sur les progrès réalisés en ce qui concerne les systèmes douaniers électroniques jusqu’en 2025, date jusqu'à laquelle le délai a été prolongé.
De plus, comme le demande le Parlement dans sa résolution, la Commission actualisera le programme de travail du CDU pour tenir compte des nouvelles échéances et continuera à actualiser régulièrement le calendrier de planification et les rapports techniques du MASP.
La Commission partage les préoccupations du Parlement européen quant à la nécessité d’une interprétation uniforme des règles douanières. Plusieurs outils existent pour atteindre cet objectif: le cadre commun de gestion des risques pour les contrôles douaniers; des documents d’orientation pour la mise en œuvre du CDU; et les activités de collaboration entre les autorités douanières menées dans le cadre du programme Douane 2020. En ce qui concerne ces dernières, la Commission estime que cette collaboration - qui prend la forme d’activités telles que des examens par les pairs, des échanges de bonnes pratiques, des actions communes et des exercices de renforcement des capacités - contribue grandement à une interprétation uniforme des règles douanières.
La Commission partage l’avis du Parlement quant à la nécessité de relever les défis du commerce électronique et souligne que les mesures nécessaires sont déjà mises en œuvre dans ce domaine.
La Commission souscrit également à l’avis du Parlement, exprimé dans sa résolution, sur la nécessité de fournir aux parties prenantes des informations complètes sur les répercussions du retrait du Royaume-Uni dans le domaine des douanes (et sur certaines taxes indirectes) ainsi que sur la nécessité de veiller à ce que ce retrait ne soit pas à l’origine de lacunes dans les systèmes douaniers de l’UE.
1. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
· Concernant l’appel à traiter la question de la recherche de la législation la moins stricte, conséquence potentielle des niveaux et de la qualité divergents des contrôles dans les États membres (paragraphe 5)
La Commission prend déjà des mesures pour traiter la question de la recherche de la législation la moins stricte. Le cadre commun de gestion des risques est l’un des principaux outils mis au point par la Commission pour parvenir à un traitement uniforme des marchandises, quel que soit le point d’entrée dans l’UE. Il s’agit d’un ensemble de critères qui sont appliqués dans les systèmes d’analyse de risque des États membres afin d’assurer un contrôle continu des informations électroniques préalables sur le fret à des fins de sécurité et de sûreté. Les autorités douanières nationales doivent se conformer à ce cadre lorsqu’elles effectuent des contrôles sur la base de leur propre analyse de risque. Les autorités douanières nationales doivent également échanger des informations relatives aux risques avec tous les autres États membres impliqués dans une procédure d’importation afin que toutes les autorités concernées disposent des informations sur les risques potentiels et puissent y remédier. Parmi les autres outils pertinents mis au point par la Commission figurent des activités de coopération et de renforcement des capacités entre les États membres (telles que la surveillance par les pairs, visant à promouvoir les meilleures pratiques). Enfin, les procédures d’infraction constituent également un moyen important de garantir l’application uniforme des procédures douanières dans l’ensemble de l’UE, même si elles ne doivent être envisagées qu’en dernier recours.
· Concernant l’invitation à intensifier les efforts pour créer un environnement électronique européen intégré à guichet unique dans le domaine des douanes (paragraphe 6)
Les règles douanières prévoient déjà la possibilité d’un guichet unique dans le domaine des douanes. Dans le cadre de la simplification connue sous le nom d’autorisation unique pour les procédures simplifiées (AUPS), les opérateurs économiques peuvent être autorisés à déposer des déclarations en douane au lieu où ils sont établis pour des marchandises importées ailleurs dans l’UE ou exportées depuis un autre lieu dans l'UE. De plus, le code des douanes de l’Union a introduit une simplification encore plus poussée en matière de dédouanement unique, appelée dédouanement centralisé. Cette simplification implique le développement d’un système électronique spécifique pour traiter le flux des déclarations en douane. Cela permettra aux opérateurs d’obtenir des autorisations par voie électronique et également d’utiliser un point d’entrée électronique unique pour soumettre, à partir de leur lieu d’établissement dans l’UE, toutes les informations sur leurs opérations d'importation, d'exportation et de transit de marchandises dans l’UE. La Commission travaille d’arrache-pied pour développer le système de dédouanement centralisé. Toutefois, celui-ci est lié à d’autres systèmes informatiques, tels que les systèmes nationaux d’importation, de sorte que les États membres doivent d’abord accomplir les tâches qui leur incombent concernant ces systèmes nationaux avant que le système de dédouanement centralisé puisse être déployé. La Commission travaille en étroite collaboration avec les États membres pour garantir que cela se fasse en temps utile.
Au cours de la période précédant le déploiement du système informatique de dédouanement centralisé, le SASP peut continuer à être utilisé.
· Concernant les appels lancés à la Commission pour qu’elle prenne des mesures concernant le développement et la gestion des systèmes informatiques liés au CDU, qu’elle fasse tout son possible pour éviter de nouveaux reports, qu’elle actualise le calendrier de son programme de travail relatif au code des douanes de l’Union et ne modifie pas les spécifications légales et techniques qui ont été arrêtées pour les 17 systèmes informatiques (paragraphe 8 et paragraphes 11 à 14)
La Commission est résolue à éviter de nouveaux reports dans la mise en œuvre des systèmes informatiques liés au CDU et à respecter les nouveaux délais fixés dans la proposition de modification de l’article 278 du CDU sur laquelle un accord a été conclu à la suite de négociations interinstitutionnelles et qui devrait entrer en vigueur dans les deux prochains mois. La prorogation jusqu’en 2025 proposée pour l’achèvement de certains des systèmes informatiques liés au CDU ne concernera que les dernières phases de l’achèvement des systèmes reportés. Les systèmes reportés seront progressivement mis en œuvre entre 2020 et 2025; certains de ces systèmes retardés seront probablement déployés entièrement avant 2025 et, pour le reste d'entre eux, des composants seront dans tous les cas prêts avant 2025. Par conséquent, la Commission ne s’attend pas à d’autres retards au-delà de 2025 et elle présentera des rapports annuels au Parlement européen sur les progrès réalisés dans ce domaine (paragraphe 11).
Les travaux de mise à jour du programme de travail du CDU ont déjà commencé, avec une proposition de modification de l'acte d'exécution du CDU qui est actuellement examinée par le comité du code des douanes. La mise à jour de cette décision d’exécution tiendra compte de la prolongation jusqu’en 2025 de la période d’application des règles transitoires relatives aux systèmes informatiques. Toutefois, la Commission ne sera pas en mesure d’adopter cet acte avant que l’article 278 du CDU ne soit formellement modifié pour permettre cette prorogation. À cet égard, la Commission se félicite du fait que, comme demandé dans le rapport, le Parlement et le Conseil ont veillé à ce que la proposition visant à modifier l’article 278 du CDU soit promptement adoptée (paragraphe 12).
Le plan stratégique pluriannuel ou MASP est mis à jour et publié régulièrement. Les travaux sur une nouvelle mise à jour ont commencé et seront achevés lorsque la proposition de modification de l’article 278 du CDU entrera en vigueur. La mise à jour de décembre 2017 du MASP prévoit un calendrier de mise en œuvre réaliste et plus progressif des travaux informatiques relatifs au CDU au cours de la période allant de 2021 à 2025, qui pourrait être mis en place si cette proposition est adoptée. Ce calendrier, élaboré par la Commission en accord avec les États membres, prévoit un phasage des systèmes afin que les synergies et les interdépendances soient respectées et que les activités douanières en cours aux frontières de l’UE soient perturbées le moins possible. La Commission estime qu’il est important de souligner que 2025 est la date à laquelle la mise en œuvre progressive des systèmes informatiques sera terminée et non une date cible pour l’achèvement des systèmes reportés. La date à laquelle chaque système sera terminé au cours de la période 2021-2025 est indiquée dans le MASP et sera prise en compte dans le programme de travail du CDU, une fois celui-ci adopté (paragraphes 12 et 13).
La Commission ne modifie les spécifications légales et techniques des systèmes électroniques relatifs au CDU que lorsque des erreurs ou des lacunes ont été constatées au cours du processus de développement de ces systèmes. Si de telles modifications s’avèrent nécessaires, la Commission travaille en étroite concertation avec les États membres et les représentants des entreprises. L’objectif est toujours d’éviter des perturbations dans le processus de déploiement des systèmes et des charges inutiles pour les administrations douanières et les opérateurs économiques (paragraphe 14).
· Concernant les demandes adressées à la Commission pour qu’elle présente un rapport sur la mise en œuvre du plan stratégique pluriannuel et sur la mise en place des systèmes électroniques douaniers (paragraphes 15 et 21)
Concernant le plan stratégique pluriannuel pour les systèmes douaniers électroniques, la Commission produit déjà des rapports annuels sur la douane électronique, sous une forme technique, et cette forme de rapport sera maintenue.
En outre, conformément à l’accord conclu par les colégislateurs dans le cadre des discussions sur la proposition de modification de l’article 278 du CDU, la Commission présentera un rapport annuel plus stratégique sur les progrès réalisés quant à la partie restante du travail de développement des dix-sept systèmes électroniques relatifs au CDU, en étroite collaboration avec les États membres. Ce rapport annuel comprendra également les mesures correctrices à prendre pour remédier à tout retard détecté.
De plus, depuis 2017, les rapports de suivi du programme Douane 2020, contiennent une annexe complète sur l’évolution du programme de travail du CDU (rapport d’avancement informatique), comportant en particulier l’indicateur «État d’avancement du CDU». Ces rapports contiennent également des références aux rapports d’activité sur la douane électronique.
· Concernant les appels lancés à la Commission pour qu’elle évalue de manière continue le programme Douane 2020, qu’elle remédie aux insuffisances ainsi décelées (paragraphe 16) et qu’elle présente un plan d’action pour l’application pleine et entière du code des douanes de l’Union (paragraphe 19)
Le programme douanier met fortement l’accent sur le soutien à la collaboration entre les autorités douanières, y compris les examens par les pairs des pratiques douanières, l’échange de bonnes pratiques, les actions conjointes et les actions de renforcement des capacités, pour garantir une mise en œuvre uniforme de la législation douanière. La Commission continuera de prêter une attention soutenue à ces activités. Un rapport sur l’état d’avancement de la mise en œuvre du programme douanier est établi et publié chaque année. En ce qui concerne les actions de renforcement des capacités, la Commission actualise et met en œuvre son plan d’action pluriannuel de formation en matière douanière et fiscale pour les années 2017 à 2020.
Dans sa résolution, le Parlement fait notamment référence à la «sous-utilisation des équipes d’experts» formées dans le cadre du programme Douane 2020. Cependant, l’utilisation de ce nouvel outil, qui n’a été lancé qu’en 2016, est en pleine croissance. Les équipes d’experts permettent aux experts douaniers nationaux de coopérer en profondeur sur des questions opérationnelles afin d'atteindre les objectifs pré-identifiés d’un projet commun à long terme. Depuis le lancement de l’outil, le nombre d’équipes d’experts, ainsi que les domaines couverts, ont considérablement augmenté (5 au total pour les deux programmes, Douane et Fiscalis, en 2016 et 9 en cours/prévus pour 2019). En outre, afin d’encourager une utilisation encore plus large, la Commission travaille activement avec tous les pays participants à l’amélioration de cet outil, en se concentrant en particulier sur la simplification des processus administratifs et financiers connexes, y compris le soutien informatique.
· Concernant l’appel lancé à la Commission pour qu’elle poursuive ses travaux sur le guichet unique de l’UE pour les douanes (paragraphe 20)
La Commission se félicite de l’intérêt porté par le Parlement au guichet unique de l’UE pour les douanes, qui est un concept de facilitation des échanges actuellement développé par un groupe de projet composé de certains États membres et de la Commission. Il vise, en particulier, à permettre la réception automatisée des pièces justificatives lors de la validation des déclarations en douane. La Commission mène les travaux préparatoires nécessaires à une éventuelle initiative sur un guichet unique de l’UE pour les douanes qui devrait être adoptée en 2020 (sous réserve d’approbation par la nouvelle Commission).
· Concernant l’appel lancé à la Commission pour qu’elle intensifie ses efforts afin de relever les défis du commerce électronique (paragraphe 22)
La Commission se penche déjà sur les défis posés par l’augmentation des envois de faible valeur dans le contexte du commerce électronique. Les autorités fiscales et douanières ont deux préoccupations majeures liées à l’augmentation du commerce électronique: le recouvrement des recettes et les menaces à la sécurité et à la sûreté. Les nouvelles règles relatives à la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) sur le commerce électronique visent à prévenir la fraude à la TVA dans le domaine du commerce électronique et à uniformiser les règles du jeu entre les opérateurs de l'UE et des pays tiers, tout en facilitant le respect de la législation en matière de TVA. L’objectif est double: i) éviter toute distorsion des flux commerciaux pour les entreprises de l’UE et ii) assurer une perception adéquate de la TVA et des contrôles sur l’énorme volume d’articles expédiés de pays tiers vers l’UE. La Commission collabore actuellement avec les administrations fiscales et douanières des États membres à la mise en œuvre des règles qui imposent aux administrations douanières de percevoir la TVA et de fournir des informations aux administrations fiscales. Pour répondre aux préoccupations en matière de sécurité et de sûreté, la Commission collabore également avec les États membres et les opérateurs économiques pour veiller à ce que des informations appropriées sur les envois dans le cadre du commerce électronique soient transmises à la version améliorée du système électronique douanier pour la sécurité et la sûreté - Système de contrôle des importations (SCI 2), avant leur arrivée.
· Concernant l’invitation à proposer une structure de gouvernance plus efficace aux fins de la conduite des projets informatiques douaniers et de leurs mises à jour, «au terme de la mise en œuvre des 17 systèmes informatiques du programme Douane 2020 liés au code des douanes de l’Union» (paragraphe 23)
Le programme Douane 2020 est un outil d’appui qui facilite les projets informatiques douaniers, notamment par des outils de coopération et de financement. Mais il ne régit pas ces projets - il n’est qu’un facilitateur. La gestion des projets informatiques est en effet régie par le cadre juridique du code des douanes de l’Union, par le programme de travail du CDU et par le plan stratégique pluriannuel. Comme le prévoit la proposition de modification de l’article 278 du CDU qui a fait l’objet d’un accord à l’issue de négociations interinstitutionnelles, la Commission présentera des rapports annuels sur le développement de ces systèmes informatiques. En outre, le programme de travail sera mis à jour et des rapports réguliers plus techniques continueront d’être établis dans le cadre du MASP.
En ce qui concerne le plus long terme, dans son rapport d’avril 2018 sur la stratégie informatique pour les douanes, la Commission a lancé des travaux sur les perspectives d’avenir concernant la fourniture et le fonctionnement de l’informatique douanière dans l’UE, notamment afin d’éviter la duplication des efforts et des ressources dans la gestion des projets informatiques des États membres et de la Commission. Dans son premier rapport bisannuel sur les progrès réalisés dans le développement de l'union douanière de l'UE et de sa gouvernance[footnoteRef:4], publié en juillet 2018, la Commission a également souligné la nécessité d’optimiser les systèmes électroniques douaniers et leur utilisation. Les discussions entre la Commission et les États membres se poursuivent sur cette base. Dans tous ces travaux futurs sur la gouvernance des systèmes électroniques douaniers, il faudra tenir compte de l’évolution possible de la base juridique et de l’incidence potentielle du Brexit, de la pression croissante pour garantir des solutions intersectorielles en termes d’interopérabilité, de partage des solutions et d’exploitation des données ainsi que des implications des innovations technologiques dans les années à venir. Comme elle l’a indiqué dans le premier rapport bisannuel susmentionné, la Commission se réjouit à la perspective de collaborer activement avec le Parlement européen et avec le Conseil sur le suivi de cette question. [4:  	COM(2018) 524 final.] 

· Concernant l’appel lancé à la Commission pour qu’elle informe les opérateurs concernés de manière exhaustive des conséquences de la sortie du Royaume-Uni de l’Union européenne en ce qui concerne les douanes (paragraphe 25)
La Commission a publié plusieurs communications aux parties prenantes concernant les conséquences de la sortie du Royaume-Uni de l’Union[footnoteRef:5]. En outre, la Commission a récemment intensifié sa campagne d'adoption de mesures d'urgence pour les entreprises de l’UE en cas d'absence d'accord, étant donné le risque que le Royaume-Uni quitte l’UE sans accord. Cette campagne devrait contribuer à informer les entreprises qui souhaitent continuer à commercer avec le Royaume-Uni après le Brexit des démarches qu'elles doivent entreprendre pour assurer une transition aussi harmonieuse que possible. La Commission a également organisé plusieurs réunions du groupe de contact avec les opérateurs économiques, qui réunit des représentants de la communauté des opérateurs économiques, afin d’informer les associations professionnelles européennes de l’incidence de la sortie du Royaume-Uni. La Commission a également été informée que les administrations douanières et fiscales des États membres ont pris contact avec les opérateurs nationaux. Enfin, la Commission a récemment publié des orientations sur les règles qui s’appliqueraient dans le domaine des douanes et de certains impôts indirects (TVA et droits d’accise) dans le cas où le Royaume-Uni quitterait l’Union sans accord[footnoteRef:6]. [5:  	https://ec.europa.eu/info/brexit/brexit-preparedness/preparedness-notices_fr#tradetaxud. ]  [6:  	https://ec.europa.eu/taxation_customs/uk_withdrawal_fr#heading_2.] 

· Concernant l’affirmation selon laquelle aucune carence permettant de pratiquer le commerce illicite ou de se soustraire à l'acquittement des sommes dues aux organismes publics prévues par le droit de l’Union ne doit apparaître après la sortie du Royaume-Uni de l'Union européenne (point 26)
À compter de la date de sa sortie de l’UE, le Royaume-Uni deviendra un pays tiers. Cela implique que le code des douanes de l’Union s’appliquera aux échanges de marchandises avec le Royaume-Uni, et aucune dérogation n’est prévue. Comme c’est le cas aujourd’hui, la mise en œuvre du code relève de la compétence des États membres et la Commission a été régulièrement informée des mesures prises par les autorités douanières des États membres en ce qui concerne les effectifs, les infrastructures et les systèmes informatiques nécessaires après la sortie du Royaume-Uni. Toutefois, comme le souligne le Parlement dans sa résolution, la sortie du Royaume-Uni sans accord comporte des risques de commerce illicite et d’évasion fiscale et la Commission est donc en discussion active avec les États membres concernant cette problématique.

